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Arrêté N° 21/CAB/535
Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance

sur le site de la Cinéscénie du Puy du Fou, commune des Épesses (85590),
les 30, 31 juillet et 6 et 7 août 2021

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code des transports ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

Vu la demande reçue le 14 juin 2021, présentée par Monsieur Nicolas de Villiers, Président de
l'Association pour la mise en valeur du château et du pays du Puy du Fou, sise CS70025 - 85590
Les Épesses, organisateur de la manifestation aérienne prévue sur le site de la Cinéscénie du Grand
Parc du Puy du Fou, commune des Épesses (85590) ;

Vu l'avis favorable référencé 2021-0252/DSAC-O/PDL, en date du 7 juillet 2021, du Délégué Pays de
la Loire de la Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 882, en date du 25 juin 2021, de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la Zone Ouest ;

Vu l'arrêté préfectoral n021 -DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Art icle 1 : L'Association pour la mise en valeur du château et du pays du Puy du Fou, sise CS 70025 ­
85590 Les Épesses , représentée par Monsieur Nicolas de Villiers , Président , est autorisée à
organiser, les vendredi 30, samedi 31 juillet, vendredi 6 et samedi 7 août 2021, entre 22h30 et
23h59, sur le site de la Cinéscénie du Grand Parc du Puy du Fou, sur le territoire de la
commune des Épesses (85590), une manifestation aérienne comprenant les activités aéronautiques
suivantes :

• Présentation en vol d'un aéronef de collection .

Un avion Dassault Flamant effectuera un passage unique sur le site du Puy du Fou, dans le sens
Sud-Nord, dans le cadre de la Cinéscén ie. Le décollage et l'atterrissage auront lieu sur l'aérodrome
de Cholet (49) .

29 rue Del ille
85922 La Roche -sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mai l : p refecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/546
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Rituals Cosmetics France Sas/Rituals - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rituals Cosmetics France Sas/Rituals ­
87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Emeline BADEROT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Emeline BADEROT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Rituals Cosmetics France Sas/Rituals - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0249 et concernant 4 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures non déclarées figurant sur le plan, et filmant des parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/547
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Les Préveils - 16 avenue Sainte Anne - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping Les Préveils ­
16 avenue Sainte Anne - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Monsieur Henry BLEURVACQ, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Henry BLEURVACQ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Les Préveils - 16 avenue Sainte Anne - 85360 La Tranche sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0310
et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 3 caméras extérieures au niveau du portail,
de l'entrée véhicules et de la sortie véhicules.
Les 2 autres caméras intérieures et les 4 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes
exclusivement aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure au niveau du bar.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/548
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Mie Caline/Sas La Challandine - 2 rue Gambetta - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/423 du 8 juillet 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Mie Caline/Sas La Challandine ­
2 rue Gambetta - 85300 Challans, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/098 du 19 février 2016 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité ;

autorisé
présentée

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection
La Mie Caline/Sas Challandine 2 rue Gambetta 85300 Challans
Monsieur Georges DaNES, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

situé
par

Article 1: Monsieur Georges DaNES est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (La Mie Caline/Sas La Challandine ­
2 rue Gambetta - 85300 Challans), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0029 et concernant 2 caméras intérieures au niveau de l'espace de vente.
Les 4 autres caméras intérieures, figurant sur le plan et situées dans des parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/549
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Picard Les Surgelés - 39 bis rue des Ajoncs - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral . n° 11/CAB/34 du 7 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Picard Les Surgelés -
39 bis rue des Ajoncs - 85340 Olonne sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/445 du 27 juin 2016 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - 39 bis rue des Ajoncs - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Philippe MAÎTRE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe MAÎTRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Picard Les Surgelés ­
39 bis rue des Ajoncs - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0228 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (levée de doute intrusion par télésurveilleur).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/550
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tribunal Judiciaire de La Roche sur Yon - 55 boulevard Aristide Briand ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/495 du 30 octobre 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tribunal de Grande Instance
de La Roche sur Yon - 55 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon (1 caméra intérieure
et 2 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/40S du 16 juin 2016 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Tribunal Judiciaire
de La Roche sur Yon - 55 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée par la présidente
du Tribunal Judiciaire de La Roche sur Yon Madame Laëtitia NICOLAS, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 28 juin 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : La présidente du Tribunal Judiciaire de La Roche sur Yon Madame Laëtitia NICOLAS est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Tribunal Judiciaire de La Roche sur Yon - 55 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0305

et concernant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/551
portant autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Annexe du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne - 20 rue Nicot­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Annexe du Tribunal Judiciaire
des Sables d'Olonne - 20 rue Nicot - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par la présidente
du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne Madame Emilie RAYNEAU , et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 22 juin 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : La présidente du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne Madame Emilie RAYNEAU est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre
à l'adresse sus-indiquée (Annexe du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne - 20 rue Nicot ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0321 et concernant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics, prévention d'actes terroristes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/552
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne - 1 impasse du Juge Lemoine ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/381 du 7 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tribunal de Grande Instance
des Sables d'Olonne - 1 place du Palais - 85100 Les Sables d'Olonne (1 caméra intérieure
et 3 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Tribunal Judiciaire
des Sables d'Olonne - 1 impasse du Juge Lemoine - 85100 Les Sables d'Olonne (changement du nom de rue)
présentée par la présidente du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne Madame Emilie RAYNEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 juin 2021;

Vu l'avis émis par la commiss ion départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La présidente du Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne Madame Emilie RAYNEAU est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Tribunal Judiciaire des Sables d'Olonne - 1 impasse du Juge Lemoine - 85100 Les Sables d'Olonne) ,
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(ajout d'1 caméra extérieure et de 3 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 5 à 15, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2016/0106 et portant le nombre total de caméras à 1 caméra intérieure,
4 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique.
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Arrêté n° 21/CAB/553
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Au Père La Victoire - 6/8 place Georges Clemenceau - 85210 Sainte Hermine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/493 du 17 juillet 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Au Père La Victoire ­
6/8 rue Georges Clemenceau - 85210 Sainte Hermine (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/160 du 7 mars 2016, portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'1 caméra intérieure, de 2 caméras extérieures et de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Au Père La Victoire - 6/8 place Georges Clemenceau - 85210 Sainte Hermine présentée par
Monsieur Grégory FABRE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Vu l'attestation de l'installateur et la copie du courrier adressé au maire concernant les 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique présentées le 5 juillet 2021 ;

Considérant que les autorisations du 17 juillet 2012 et du 7 mars 2016 sont caduques depuis le 7 mars 2021 et,
de ce fait, qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non une modification ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :
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Arrêté n° 21/CAB/560
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Brico Jardin - Rue de la Rive - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Brico Jardin - Rue de la Rive ­
85300 Challans présentée par Monsieur Stéphane MONTERRIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 22 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Stéphane MONTERRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Brico Jardin - Rue de la Rive - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0253
et concernant 16 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de la réserve et du bureau, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/561
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ly Beauty Sarl - 19 rue Maréchal Juin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ly Beauty Sarl - 19 rue Maréchal Juin ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Isabelle BEROUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 4 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Isabelle BEROUARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ly Beauty Sarl - 19 rue Maréchal Juin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0255
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/562
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Le Cabestan/Sarl Les Sables de Riez - 24 route de Saint Gilles ­
85470 Bretignolles sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Camping Le Cabestan/Sarl Les Sables de Riez - 24 route de Saint Gilles- 85470 Bretignolles sur Mer
présentée par Monsieur Laurent CHAILLOU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Laurent CHAILLOU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions " fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Le Cabestan/Sarl Les Sables de Riez - 24 route de Saint Gilles - 85470 Bretignolles sur Mer)
un système de vidéoprotect ion conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0303 et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 2 caméras extérieures
au niveau de l'entrée accueil et du parking.
La 2eme caméra intérieure et les 4 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement
aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure au niveau du bar.
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Arrêté n° 21/CAB/563
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

The Tobaccobookshop - 43 rue de l'Hôtel de Ville - 85740 L'Epine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé The Tobaccobookshop ­
43 rue de l'Hôtel de Ville - 85740 L'Epine présentée par Madame Marion CUZIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Marion CUZIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(The Tobaccobookshop - 43 rue de l'Hôtel de Ville - 85740 L'Epine) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistré sous le numéro 2013/0009
et concernant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
La Sème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable)

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux bien, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/564
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie de BeneUSelarl CI Rossi - 130 rue du Port de Moricq - 85490 Benet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de BeneUSelarl CI Rossi ­
130 rue du Port de Moricq - 85490 Benet présentée par Monsieur Laurent ROSSI, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent ROSSI est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de BeneUSelarl CI Rossi - 130 rue du Port de Moricq - 85490 Benet) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0263 et concernant 8 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entrent
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/565
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Automobiles Jlf - 3 route de Cholet - Malidor d'En Haut - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Automobiles Jlf - 3 route de Cholet ­
Malidor d'En Haut - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Jean-Luc BOUDAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Luc BOUDAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Automobiles Jlf - 3 route de Cholet - Malidor d'En Haut - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0269 et concernant 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/566
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Georgette & Co - 7 rue Carnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Georgette & Co - 7 rue Carnot ­
85300 Challans présentée par Madame Jessica REYNIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 21 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Jessica REYNIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Georgette & Co - 7 rue Carnot - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0265
et concernant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/567
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Jwell Store/Eiri Bouteilley - Avenue du Général de Gaulle - Galerie Marchande Leclerc ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Jwell Store/Eirl Bouteilley ­
Avenue du Général de Gaulle - Galerie Marchande Leclerc - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Madame Nathalie BOUTEILLEY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Nathalie BOUTEILLEY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Jwell Store/Eirl Bouteilley - Avenue du Général de Gaulle - Galerie Commerciale Leclerc ­
85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotect ion conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0266 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, autres (vols).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Li!Jerté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/569
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Enterprise Holdings France - 21 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Enterprise Holdings France ­
21 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Jean-Bernard SIRIEX, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Bernard SIRIEX est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Enterprise Holdings France - 21 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0270 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

Sécurité des personnes, défense Nationale, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes,
prévention du trafic de stupéfiants, prévention des fraudes douanières.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementat ion en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/570
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Audition Mutualiste - Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Audtion Mutualiste
Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Samuel Rochais, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Samuel ROCHAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Audition Mutualiste - Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0271 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 395 - 2021/DRLP.1
portant renouvellement de l'homologation du circuit d'auto-cross du Bouvreau

sis au lieu-dit « le Bouvreau » à Saint Georges de Montaigu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code du sport, notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le décret n02010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu le règlement technique et de sécurité des circuits de la Fédération Française du sport automobile
CF.F.S.A) ;

Vu l'arrêté n012 SIDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant réglementation de l'usage du
feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings agréés;

Vu le dossier présenté par l'association ({ AXSTG» (M. jAUD Ludovic, mairie annexe St Georges de
Montaigu - 3 place Raymond Dronneau - MONTAIGU Vendée) en vue d'obtenir le renouvellement
d'homologation du circuit d'auto-cross du Bouvreau situé au lieu-dit ({ le Bouvreau» à MONTAIGU
VENDEE (St Georges de Montaigu);

Vu la complétude du dossier au regard des dispositions du Code du Sport;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du jeudi 10 juin 2021 ;

ARRETE:

Article 1er: Le circuit d'auto-cross du Bouvreau situé au lieu-dit ({ le Bouvreau » sur le territoire de la
commune de MONTAIGU VENDEE (SAINT-GEORGES DE MONTAIGU), est homologué pour une durée
de quatre ans au bénéfice de l'association tt AXSTG)).

La présente homologation ouvre le droit d 'organiser des activités de Compétitions, manifestations,
essais, démonstrations ainsi que des entraînements, à condition que ces évolutions ne revêtent aucun
caractère d'épreuve ou de compétition et que soient strictement respectés les jours et horaires
suivants:

- les mercredi de 14h à 18h ;
-les vendredi et samedi de 9h30 à 12h et 14h à 18h ;

Ces horaires doivent être affichés à l'entrée du circuit et ne s'appliquent pas aux épreuves et
compétitions organisées sur le circuit.

Cette homologation permet d'organiser des épreuves et des compétitions d'auto-cross, à la condition
de déposer au préalable un dossier auprès de la préfecture, à minima deux mois avant le début de la
manifestation.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 388
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102928048

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-260 du 2 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 187 000,00 euros à la commune de Chauché pour le projet de construction d'un
restaurant scolaire - Secteur de la Mairie;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de construction d'un restaurant scolaire - Secteur
de la Mairie, signée par le maire de la commune de Chauché en date du 9 juin 2021, certifiant que
l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 8 février 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er : " est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération . A titre dérogatoire , la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-260 du 2 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Pôle environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mercredi 11 août 2021

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 116 – Décision

Création, par déplacement de l’activité, d’un magasin de tissus de 1 574 m² à l’enseigne TISSUS du RENARD,
111 rue Jacques-Yves Cousteau à Mouilleron-le-Captif.

- Dossier n° 117 – Décision

Extension d’un ensemble commercial par création d’un magasin d’articles et équipement de bureau de 760 m² de
vente à l’enseigne BUREAU VALLÉE, 19 rue Louis Auber, ZAE Saint-Médard à Fontenay-le-Comte

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 – Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/1
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AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercialde la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 9 Juillet 2021, prise sous la présidence du seus-préfet des sables­
d'Olonne, pour le préfetempêché,

VU le code de commerce, notamment les articles l75Q...1 et suivants ;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi 1"10 2014--626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi 1"1°2018-1021 du 23 novembre 2018 portantévolutiondu logement, de l'aménagement et du numérique,
notammentses articles 157à 174 ;

VU le décret 1"10 2015-165du 12 février 2015 relatifà l'aménagement commercial,

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU "arrêté préfectoral 1"10 21-DRCTAJ/1-9D du 22 février 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercialde la Vendée ;

VU la demandede permisde construirePC W 085234 21 C 0078déposéeen mairiede Saint-Jean-de-Monts le
19 avril 2021 par la Snc lIDL pour l'extension avec démolition-reconstruction du magasin lidl, 4 boulevard du
Maréohal Juin à Saint-Jean-de-Monts ;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 26 mai 2021. présentée par la SNe
L1DL. propriétaire et expioitant(représentée par M. Antoine lEMELLE), Direction régionale Lidl - RD 965 - lieu­
dit Tournebride - 44880 Sautron, afin d'êtreautoriséeà procéder à l'extension de 478 m2 de la surfacede vente
du magasin lIDl, 4 boulevard du Maréchal Juin à Saint-Jean-de-Monts, sur les parcelles cadastréesSectionAN
n° 41 et 555;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-331 du 3 juin 2021 portantcomposition de la commission départementale
d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demandesusvisée;

VU le rapportd'instruction présenté par la directiondépartementale des territoires et de la mer;

VU la présentation par la chambre de métiers et de l'artisanàt de la situation économique et de l'Impact du
projet;

VU l'analyseproduitepar la chambre de commerce et d'industrie;

VU l'avis émis par la chambred'agriculture ;

29 rue Oemle
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mali : prefeeture@Vendee.govv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n02D21-DRCTAJ/443
portant modification des statuts du Syndicat Intercommunal pour la gestion des Écoles (SIGE)

du RPI du Marais )}

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral n003 SPF 34 en date du 23 avril 2003 modifié portant autorisation de création du Syndicat
intercommunal pour la gestion des cantines du RPI du Mara is ;

VU l'arrêté préfectoral 2018 - DRCTAJ/3 - 470 en date du 31 juillet 2018 portant modification des statuts du
Syndicat Intercommunal pour la gestion des Écoles (SIGE) du RPI du Marais;

VU la délibération du comité syndical en date du 6 avril 2021, approuvant la modification des statuts du Syndicat
Intercommunal pour la gestion des Écoles (SIGE) du RPI du Marais;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts du syndicat :

Liez

Le Mazeau

Saint-Sigismond

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

en date du

en date du

en date du

29 juin 2021

25 mai 2021

28 mai 2021

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires du syndicat
sont réunies;

ARRETE

ARTICLE 1er : L'article 3 des statuts est modifié comme suit :

« Le synd icat intercommunal a pour objet:

-la gestion matérielle des écoles (acquisition des fournitures, acquisition, maintenance et entretien du

matériel et mobilier dans les écoles) ...

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 186/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du bal populaire

de l'Aiguillon sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le lundi 12 juillet 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTllIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la mairie de l'A iguillon sur vie, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du bal populaire, impasse de la Coulée Verte,
située sur la commune de l'Aiguillon sur vie, le dimanche 18 juillet 2021 de 20h30 à 00h30 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le .Command ant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 15juillet 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTllIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surve illance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, impasse de la Coulée Verte, située sur la commune de l'Aiguillon sur vie, à l'occasion du bal
populaire,

le dimanche 18 juillet 2021 de 20h30 à 00h30

2 agents de sûreté

impasse de la coulée verte - 85220 L'aiguillon sur vie
parking et espace vert de la coulée verte

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
wwwyendee gouv.fr 1/2
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 187/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion des marchés pour la vente de produits vendéens

sur les Sables d'Olonne et Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée Je mardi 29 juin 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte du Groupement d'intérêt économique (GIE) le Mouton Vendéen, l'autorisation d'assurer une
mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion des marchés de
produits vendéens;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu le 08 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Gilles Croix de Vie reçu le 15 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu le
12juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 12juillet 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d 'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée «ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surve illance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion des marchés de produits vendéens,

Aux Sables d'Olonne: Place de la Liberté - 85100 Les Sables d'olonne

de la nuit du dimanche 18 au lundi 26 juillet 2021 au matin (8 nuits)

de 20h00 à 08h00 1 agent de sûreté

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.tr
www yendee gouv.fi 1/2
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 188/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du Festival des vins de Loire

à Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le mercredi 23 juin 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société
ACTILIUM SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir,
pour le compte de l'association concorde, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du Festival des vins de Loire à Saint Gilles Croix de
Vie du samedi 24 au dimanche 25 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 09 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Gilles Croix de Vie reçu le 15 juillet 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne ;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion du Festival des vins de Loire à Saint Gilles Croix de Vie,

dans la nuit du samedi 24 au dimanche 25 juillet 2021 (1 nuit)

de 21 hOO à 07h00 1 agent de sûreté

Espaces verts quai Garcie Ferrande - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 239393 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee .gouv.fr
www.yendeegouv.fr 1/2
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0187 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis la Russie et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n? 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAjJ2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16/03/2021.

CONSIDERANT que le chat, nommé PONCHA, né le 15/03/2020, d'apparence raciale sfs scottish fold identifié sous
le numéro d'insert 643090000464271, détenu par la Société Protectrice des Animaux (SPA) domiciliée à 168 route
de Nantes 85000 La Roche Sur Yon, a été introduit en France à partir de la Russie;

CONSIDERANT que le chat a été trouvé en divagation et capturé par la SPA, le 05/03/2021 ;

CONSIDERANT que l'animal a été présenté à la Clinique vétérinaire ANIMEA, 33 Boulevard des États-Unis à La
Roche-sur-Yon (85 000), les 05/04/2021, 05/05/2021, 05/06/2021 et 05/07/2021 et a été examiné par le Dr vétérinaire
Arnaud Bouton constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le site officiel ICAD (Identification des Carnivores Domestiques) a constaté l'absence de
vaccination antirabique et de documents sanitaires officiels de l'animal, suite à son introduction sur le territoire
national;

CONSIDERANT que le chat identifié sous le numéro d'insert 643090000464271, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chat identifié sous le numéro d'insert 643090000464271, détenu par la Société Protectrice des Animaux (SPA)
domiciliée 168 route de Nantes à La Roche Sur Yon (85 000), a été introduit en France à partir de la Russie et est
susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et
notamment vis-à-vis de la rage;
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Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n? 21-SGCD RH-81

portant fixation de la date de l'élection des représentants au comité technique de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée

Le directeur départemental,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat, notamment son article 15;

Vu la loi n02016-483 du 20 avril 2016, notamment l'article 47, relative à la déontologie et aux droits des
fonctionnaires modifiant l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'Etat modifié par le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la
représentation des femmes et des hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations;

Vu le décret nO 2021-772 du 17 juin 2021 relatif à la mise en place des comités techniques et des
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail des directions régionales de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des
solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations;

Arrête:
Article 1

La date des élections des représentants au comité technique de la la direction départementale de
l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée est fixée au 14 décembre 2021.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mél. : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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